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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Fonctionnement
Question écrite n° 9129

Texte de la question

M. Serge Charles attire l'attention de M. le ministre de l'education nationale sur le fait que les etudiants du
secteur technique sont souvent formes a la pratique sur des appareils produits hors de France, et hors de la
Communaute europeenne. Il s'ensuit que dans leur vie professionnelle ulterieure, les beneficiaires de ces
formations continuent de recommander ou d'utiliser les materiels etrangers sur lesquels ils ont effectue leur
apprentissage, meme quand il existe des produits communautaires voire francais aussi ou plus performants. Il
lui demande s'il ne serait pas possible de promouvoir plutot ce dernier type de materiel et quelles dispositions ils
comptent prendre a ce sujet.

Texte de la réponse

En application des lois de decentralisation, la responsabilite des achats de materiels, y compris ceux qui sont
destines aux laboratoires et aux ateliers, incombe aux conseils regionaux pour les lycees, et aux conseils
generaux pour les colleges. Par ailleurs, les credits relatifs aux operations restant a la charge de l'Etat (par
exemple, equipements induits par une renovation des contenus d'enseignement) sont desormais deconcentres
a plus de 99 p. 100. De ce fait, le ministere de l'education nationale ne procede plus a des achats nationaux :
neanmoins, les collectivites de rattachement sont tenues de respecter le code des marches publics, qui interdit
toute discrimination quant a l'origine des produits. En revanche, parmi les criteres de choix, il est imperatif de
faire figurer au moins la conformite aux normes et reglements en vigueur. C'est pourquoi les guides
d'equipements conseilles (par filiere ou par niveau dans la filiere), mis au point et diffuses par le ministere de
l'education nationale comportent, outre les caracteristiques minimales des equipements correspondant aux
besoins, un rappel de la reglementation : ces documents sont destines a eclairer les choix des acheteurs
decentralises. De plus, la circulaire no 93-306 du 26 octobre 1993 (BO no 37 du 4 novembre 1993) appelle
l'attention des prefets de region, des prefets de departement, des recteurs et des directeurs regionaux du travail
et de l'emploi sur l'obligation de respecter la reglementation de securite (decrets du code du travail, pris en
application des directives europeennes), puisque la loi no 91-1 du 3 janvier 1991 assujettit les ateliers des EPLE
au titre III du livre II du code du travail. L'annexe III de cette circulaire concerne les machines-outils : celles qui
ne sont pas conformes etant interdites a la vente, il est permis de penser que bon nombre de propositions
d'origine non communautaire seront eliminees. Le ministere de l'education nationale ne manquera pas d'y
veiller.

Données clés

Auteur : M. Charles Serge
Circonscription : - RPR
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 9129
Rubrique : Enseignement technique et professionnel
Ministère interrogé : éducation nationale

Page 1 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/10/questions/QANR5L10QE9129
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/


Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/10/questions/QANR5L10QE9129

Ministère attributaire : éducation nationale

Date(s) clée(s)

Question publiée le : 13 décembre 1993, page 4429
Réponse publiée le : 14 mars 1994, page 1273

Page 2 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/10/questions/QANR5L10QE9129

